SAINT-HERBLAIN OLYMPIC CLUB (SHOC)

STATUS MIS A JOUR PAR ASSEMBLEE GENERALE DU 20 OCTOBRE 2022
(Associations par application de la

loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901)
ARTICLE PREMIER – NOM
Il existe entre les adhérents aux présents statuts, une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre : SAINT-HERBLAN OLYMPIC CLUB (SHOC).

Cette association a été fondée en 1989 et est issue de la fusion de l’A.S. Gagnerie et de l’U.S.A. Golf.

ARTICLE 2 - BUT OBJET
Cette association a pour objet de promouvoir la pratique et le développement du football.

L’Association s’interdit toute discussion ou manifestation présentant un caractère politique ou confessionnel.
ARTICLE 3 - SIÈGE SOCIAL 
Le siège social est fixé Stade du Val de Chézine, avenue du Zambèze 44800 SAINT-HERBLAIN.
Il peut être transféré par décision du Comité Directeur.

Article 4 - DUREE 
La durée de l’association est illimitée.
ARTICLE 5 - COMPOSITION 
L'association se compose de membres actifs, honoraires et salariés.
Pour être membre, il faut être agréé par le Comité Directeur et avoir payé la cotisation annuelle.

Le montant de la cotisation est fixé par le Comité Directeur.

Le titre de membre d’honneur peut être décerné par le Comité Directeur aux personnes physiques ou morales qui rendent ou qui ont rendu des services signalés à l’Association. Ce titre confère aux personnes qui l’ont obtenu, le droit de faire partie de l’Association sans être tenu de payer la cotisation annuelle.

ARTICLE 6 - RADIATION
La qualité de membre se perd par :
a) La démission
b) La radiation prononcée par le Comité Directeur pour non-paiement de la cotisation ou pour motif grave, l'intéressé ayant été préalablement appelé à fournir des explications
c) Non respect du règlement

ARTICLE 7 - AFFILIATION
La présente association est affiliée à la Fédération Française de Football.
Elle s’engage :

a) A se conformer entièrement aux statuts et aux règlements de cette Fédération ainsi qu’à ceux de la Ligue Régionale et du District dont elle relève.

b) A se soumettre aux sanctions disciplinaires qui lui seraient infligées par application desdits statuts et règlements.

ARTICLE 8 - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT
L’association est administrée par un Comité Directeur dont les membres sont élus à bulletin secret pendant l’assemblée générale, pour une durée de trois années.
Le Comité Directeur est composé à minima de trois (3) membres.

Est électeur tout membre âgé de 16 ans au moins au jour de l’élection, ayant adhéré à l’Association depuis au moins six mois et à jour de ses cotisations. Le vote par procuration est autorisé mais le vote par correspondance n’est pas admis.

Est éligible au Comité Directeur, toute personne âgée de 18 ans au moins au jour de l’élection, membre de l’association depuis au mois six mois et à jour de ses cotisations, et n’ayant pas été condamnée à une peine qui fasse obstacle à son inscription sur les listes électorales (ou, s’il s’agit de personne de nationalité étrangère, qui n’a pas été condamnée à une peine qui, lorsqu’elle est prononcée contre un citoyen française, fait obstacle à cette inscription).

Le Comité Directeur élit chaque année son Bureau comprenant au moins :

· Le Président

· Le Vice-Président

· Le Secrétaire

· Le Trésorier

Les membres du Bureau devront être choisis obligatoirement parmi les membres du Comité Directeur.
En cas de vacance, le Comité pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement définitif lors de la prochaine assemblée générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l’époque où devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés.

Le Comité Directeur peut également désigner plusieurs présidents, vice-présidents, secrétaires et trésoriers. Les fonctions de Président et de Trésorier ne sont pas cumulables.
Le Comité Directeur se réserve d’inviter des personnes extérieures au club lors de la tenue de ses comités.

Le Comité se réunit au moins une fois par trimestre et chaque fois qu’il est convoqué par son Président ou sur la demande du quart de ses membres.

La présence du tiers des membres du Comité est nécessaire pour la validité des délibérations. Si le Comité est composé de trois membres, la présence de deux membres est nécessaire. Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents. En cas d’égalité, la voix du Président est prépondérante.

Tout membre du Comité qui aurait, sans excuse accepté par celui-ci, manqué à trois séances consécutives, pourra être considéré comme démissionnaire.

Il est tenu un procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont signés par le Président et le Secrétaire.

Le Comité Directeur fixe le taux de remboursement des frais de déplacement, de mission ou de représentation effectués par les membres du Comité de Direction dans l’exercice de leurs activités.

Les dépenses, dont le montant est fixé par le Comité Directeur, sont mises à l’ordre du jour et validées par le Comité Directeur, à chaque réunion, lors de la présentation des comptes par le Président.

Les personnes salariées par l’Association peuvent être admises à assister, avec voix consultative, aux séances de l’assemblée générale et du Comité Directeur.

L’association est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile, par son Président, ou à défaut, par tout autre membre du Comité Directeur spécialement habilité à cet effet par le Comité.

ARTICLE 9 - ASSEMBLEE GENERALE
L’assemblée générale de l’association comprend tous les membres âgés de 16 ans au moins au jour de l’élection, ayant adhéré à l’Association depuis au moins six mois et à jour de ses cotisations. Le vote par procuration est autorisé mais le vote par correspondance n’est pas admis.

Elle se réunit au moins une fois par an et, en outre, chaque fois qu’elle est convoquée par le Comité Directeur ou sur la demande du quart au moins de ses membres.

Son ordre du jour est établi par le Comité Directeur.

Son bureau est celui du Comité.

Elle délibère sur les rapports relatifs à la gestion du Comité Directeur et à la situation morale et financière de l’association.

Elle approuve les comptes de l’exercice clos, vote le budget de l’exercice suivant, délibère sur les questions mises à l’ordre du jour.

Elle pourvoit au renouvellement des membres du Comité Directeur dans les conditions fixées à l’article 8.

Elle se prononce sur les modifications des statuts.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés à l’Assemblée.

Pour la validité des délibérations, la présence du cinquième des membres est nécessaire. Si ce quorum n’est pas atteint, une deuxième assemblée est convoquée, avec le même ordre du jour, à six jours au moins d’intervalle. Elle délibère quelque soit le nombre des membres présents. Les convocations aux assemblées sont faites par lettre, courrier électronique, remise en mains propres ou mise sur le site de l’association, au moins 15 jours avant la tenue de l’assemblée.
ARTICLE - 10 - REGLEMENT INTERIEUR 

Un règlement intérieur peut être établi par le Comité Directeur. 
Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les présents statuts, notamment ceux qui ont trait à l'administration interne de l'association.
ARTICLE - 11 - DISSOLUTION 
L’assemblée générale appelée à se prononcer sur la dissolution de l’association et convoquée spécialement à cet effet, doit comprendre plus de la moitié des membres. Si cette proportion n’est pas atteinte, l’assemblée est convoquée à nouveau mais à six jours au moins d’intervalle ; elle peut alors délibérer, quelque soit le nombre des membres présents.

Dans tous les cas, la dissolution de l’association ne peut être prononcée qu’à la majorité absolue des voix des membres présents ou représentés à l’assemblée.

En cas de dissolution, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés, et l'actif net, s'il y a lieu, est dévolu à un organisme ayant un but non lucratif, conformément aux décisions de l’assemblée générale qui statue sur la dissolution. L’actif net ne peut être dévolu à un membre de l’association, même partiellement, sauf reprise d’un apport. 
Article 12 - FORMALITES ADMINISTRATIVES
Le Président doit effectuer à la Préfecture, les déclarations prévues à l’article 3 du Décret du 16 août 1901 portant règlement d’administration publique pour l’application de la Loi du 1er juillet 1901 et concernant notamment :

a) Les modifications apportées aux statuts

b) Le changement de titre de l’association

c) Le transfert du siège social

d) Les changements survenus au sein du Comité Directeur et de son bureau

Fait à Saint-Herblain, 
le 20 octobre 2022
